
 

 

 
 
 

INSTRUCTION GÉNÉRALE CANADIENNE 11-205 RELATIVE AU TRAITEMENT DES 
DEMANDES DE DÉSIGNATION DES AGENCES DE NOTATION DANS PLUSIEURS 

TERRITOIRES 
 
 
CHAPITRE 1  CHAMP D’APPLICATION 
 
1.  Champ d’application  
 
 La présente instruction générale canadienne décrit les procédures de 
dépôt et d’examen des demandes pour devenir agence de notation désignée 
dans plusieurs territoires du Canada. 
 
CHAPITRE 2  DÉFINITIONS 
 
2.  Définitions  
 
 Dans la présente instruction générale canadienne, on entend par : 
 
 « AMF » : l’autorité au Québec;  
 
 « autorité » : toute autorité en valeurs mobilières ou tout agent responsable; 
 

« autorité sous le régime de passeport » : toute autorité ayant pris la Norme 
multilatérale 11-102; 

 
 « CVMO » : l’autorité en Ontario; 
 

« demande » : toute demande pour devenir agence de notation désignée;  
 

« demande sous le régime de passeport » : toute demande visée à l’article 
5;  

 
« demande sous régime double » : toute demande visée à l’article 6; 

 
 « déposant » : 
 
 a) la personne ou société qui dépose une demande;  
 
 b) tout mandataire de la personne ou société visée à l’alinéa a; 
 

« examen sous régime double » : l’examen d’une demande sous régime 
double en application de la présente instruction générale canadienne; 

 
« Norme multilatérale 11-102 » : la Norme multilatérale 11-102 sur le régime 
de passeport; 

  
« Norme canadienne 25-101 » : la Norme canadienne 25-101 sur les agences 
de notation désignées; 

 
« territoire de notification » : tout territoire sous le régime de passeport à 
l’égard duquel le déposant a donné l’avis prévu à l’alinéa c du 
paragraphe 1 de l’article 4B.6 de la Norme multilatérale 11-102; 

 
« territoire sous le régime de passeport » : le territoire d’une autorité sous le 
régime de passeport. 
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3.  Définitions supplémentaires  
 

Les expressions employées dans la présente instruction générale 
canadienne et définies par le la Norme multilatérale 11-102, la Norme 
canadienne 14-101 sur les définitions et la Norme canadienne 25-101 
s’entendent au sens défini dans ces règles. 

 
CHAPITRE 3 SURVOL, AUTORITÉ PRINCIPALE ET PRINCIPES GÉNÉRAUX 
 
4. Survol 
 

La présente instruction générale canadienne s’applique à toute demande 
pour devenir agence de notation désignée dans plusieurs territoires. Voici les 
types de demandes : 

 
a) l’autorité principale est une autorité sous le régime de passeport et le 

déposant ne souhaite pas obtenir la désignation en Ontario; il s’agit 
d’une « demande sous le régime de passeport »; 

 
b) l’autorité principale est la CVMO et le déposant souhaite également 

obtenir la désignation dans un territoire sous le régime de passeport; il 
s’agit également d’une « demande sous le régime de passeport »; 

 
c) l’autorité principale est une autorité sous le régime de passeport et le 

déposant souhaite également obtenir la désignation en Ontario; il 
s’agit d’une « demande sous régime double ». 

 
5. Demande sous le régime de passeport 
 
1) Le déposant ne dépose sa demande et n’acquitte les droits qu’auprès de 

l’autorité principale lorsqu’elle est autorité sous le régime de passeport et 
que le déposant ne souhaite pas la désignation en Ontario. L’autorité 
principale examine seule la demande et sa décision d’accorder la 
désignation emporte automatiquement désignation réputée dans les 
territoires de notification. 

 
2) Le déposant ne dépose sa demande et n’acquitte les droits qu’auprès de la 

CVMO lorsqu’elle est l’autorité principale et que le déposant souhaite 
également obtenir la désignation dans un territoire sous le régime de 
passeport. La CVMO examine seule la demande et sa décision d’accorder 
la désignation emporte automatiquement la désignation réputée dans les 
territoires de notification. 

 
6. Demande sous régime double – Désignation demandée dans un territoire 

sous le régime de passeport et en Ontario 
  

Le déposant dépose sa demande et acquitte les droits auprès de l’autorité 
principale et de la CVMO lorsque l’autorité principale est autorité sous le 
régime de passeport et que le déposant souhaite également obtenir la 
désignation en Ontario. L’autorité principale examine la demande et la 
CVMO, agissant comme autorité autre que l’autorité principale, coordonne 
son examen avec celui de l’autorité principale. La décision de l’autorité 
principale d’accorder la désignation emporte automatiquement 
désignation réputée dans les territoires de notification et fait foi de la 
décision prise par la CVMO, si elle est identique. 

 
7. Autorité principale pour la demande  
 
1) L’autorité principale à l’égard d’une demande présentée en vertu de la 

présente instruction générale canadienne est établie conformément aux 
articles 4B.2 à 4B.5 de la Norme multilatérale 11-102.  
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2) Le déposant qui ne peut établir son autorité principale conformément à 
l’alinéa a ou b de l’article 4B.2 de la Norme multilatérale 11-102doit, en vertu 
du paragraphe c de cet article, établir son autorité principale selon le 
territoire déterminé avec lequel il a le rattachement le plus significatif. Les 
articles 4B.3 et 4B.4 prévoient également des cas dans lesquels le déposant 
peut avoir à établir quelle est son autorité principale. 

 
3) Pour l’application du présent article, le territoire déterminé est la Colombie-

Britannique, l’Alberta, la Saskatchewan, le Manitoba, l’Ontario, le Québec, 
le Nouveau-Brunswick ou la Nouvelle-Écosse. 

 
4) Les facteurs que le déposant doit prendre en considération pour établir 

l’autorité principale pour la demande en fonction du rattachement le plus 
significatif sont les suivants, par ordre de prépondérance :  

 
a) le territoire dans lequel le déposant a tiré la majorité de ses produits 

des activités de notation au cours de la période de trois ans 
précédant la date de sa demande; 

 
b)  le territoire à partir duquel le déposant a publié le plus de notations 

initiales au cours de la période de trois ans précédant la date de sa 
demande. 

 
8. Changement discrétionnaire d’autorité principale 
 
1) L’autorité principale établie en vertu de l’article 7 qui estime ne pas être 

l’autorité principale appropriée consulte d’abord le déposant et l’autorité 
appropriée, puis avise le déposant par écrit de la nouvelle autorité 
principale et des motifs du changement.  

 
2) Le déposant peut demander un changement discrétionnaire d’autorité 

principale pour une demande dans les cas suivants : 
 

a) le déposant estime que l’autorité principale établie en vertu de 
l’article 7 ne convient pas;  

 
 b) le siège change de lieu pendant l’étude de la demande; 
 

c) le rattachement le plus significatif à un territoire déterminé change 
pendant l’étude de la demande;  

 
d) le déposant retire sa demande dans le territoire principal parce qu’il 

ne souhaite pas y être désigné. 
 
3) Les autorités ne prévoient changer l’autorité principale que dans des cas 

exceptionnels. 
 
4) Le déposant devrait présenter sa demande de changement d’autorité 

principale par écrit à l’autorité principale actuelle et indiquer les motifs de 
sa demande.  

 
CHAPITRE 4  DÉPÔT DE DOCUMENTS  
 
9. Choix de déposer la demande en vertu de l’instruction générale 

canadienne et établissement de l’autorité principale  
 

Dans la demande, le déposant devrait indiquer s’il dépose une demande 
sous le régime de passeport ou une demande sous régime double et établir 
son autorité principale à l’égard de la demande.  
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10. Documents à déposer avec la demande  
 
1) Dans le cas d’une demande sous le régime de passeport, le déposant 

devrait payer à l’autorité principale les droits exigibles en vertu de la 
législation en valeurs mobilières de cette dernière et déposer uniquement 
auprès d’elle les documents suivants : 

 
 a) une demande écrite dans laquelle le déposant : 
 

i) indique le motif de l’établissement de l’autorité principale aux 
termes de l’article 7; 

 
ii) donne avis des territoires sous le régime de passeport autres 

que le territoire principal à l’égard desquels l’article 4B.6 de la 
Norme multilatérale 11-102 est invoqué; 

 
iii) déclare que ni lui ni aucune partie concernée ne 

contreviennent à la législation en valeurs mobilières 
applicable aux agences de notation dans un territoire du 
Canada ou tout autre territoire dans lequel le déposant 
exerce des activités ou, dans le cas contraire, précise la 
nature de la contravention; 

 
 b) les documents visés au chapitre 2 de la Norme canadienne 25-101; 
 
 c) les autres documents justificatifs. 
 
2) Dans le cas d’une demande sous régime double, le déposant devrait payer 

à l’autorité principale et à la CVMO les droits exigibles en vertu de leur 
législation en valeurs mobilières et déposer auprès d’elles les documents 
suivants : 

 
 a) une demande écrite dans laquelle le déposant : 
 

i) indique le motif de l’établissement de l’autorité principale aux 
termes de l’article 7; 

 
ii) donne avis des territoires sous le régime de passeport autres 

que le territoire principal à l’égard desquels l’article 4B.6 de la 
Norme multilatérale  11-102 est invoqué; 

 
iii) déclare qu’il ne contrevient pas à la législation en valeurs 

mobilières applicable aux agences de notation dans un 
territoire du Canada ou tout autre territoire dans lequel il 
exerce des activités ou, dans le cas contraire, précise la 
nature de la contravention; 

 
 b) les documents visés au chapitre 2 de la Norme canadienne 25-101; 
  

c) les autres documents justificatifs. 
 
11. Langue 
 

Le déposant qui souhaite obtenir la désignation au Québec devrait déposer 
la version française du projet de décision lorsque l’AMF agit à titre d’autorité 
principale.  
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12. Documents à déposer pour étendre la désignation à un nouveau territoire 
sous le régime de passeport en vertu de l’article 4B.6 de la Norme 
multilatérale 11-102 

 
1) En vertu de l’article 4B.6 de la Norme multilatérale 11-102, la décision de 

l’autorité principale d’accorder la désignation dans le cadre d’une 
demande sous le régime de passeport ou d’une demande sous régime 
double peut être étendue à un autre territoire sous le régime de passeport 
que le territoire principal à l’égard duquel le déposant n’a pas donné dans 
sa demande l’avis prévu au sous-alinéa ii de l’alinéa a du paragraphe 1 ou 
2 de l’article 10, pour autant que certaines conditions soient remplies. Le 
déposant doit notamment donner à l’égard du nouveau territoire l’avis 
prévu à l’alinéa c du paragraphe 1 de l’article 4B.6 de la Norme 
multilatérale 11-102. 

 
2) Il demeure entendu que le déposant ne peut se prévaloir de l’article 4B.6 de 

la Norme multilatérale 11-102 pour obtenir automatiquement la désignation 
en vertu d’une disposition de la législation en valeurs mobilières de l’Ontario. 

 
3) Le déposant devrait donner l’avis mentionné au paragraphe 1 à l’autorité 

principale à l’égard de la demande d’origine. L’avis devrait contenir les 
éléments suivants : 

 
a) la liste de tous les territoires concernés à l’égard desquels le déposant 

donne avis qu’il compte se prévaloir de l’article 4B.6 de la Norme 
multilatérale 11-102; 

 
b) la date de la décision de l’autorité principale sur la demande 

d’origine, dans le cas de l’avis donné selon l’alinéa c du paragraphe 
1 de l’article 4B.6 susmentionné; 

 
 c) la référence de la décision de l’autorité principale; 
 
 d) la confirmation que la désignation est toujours valide. 
 
4) L’autorité qui reçoit l’avis mentionné à l’article 10 transmet une copie de 

l’avis et de sa décision à l’autorité du nouveau territoire autre que le 
territoire principal. 

 
13. Dépôt 
 

Le déposant devrait transmettre les documents de demande sur papier, 
accompagnés des droits exigibles, aux autorités en valeurs mobilières ou 
agents responsables suivants : 

 
a) l’autorité principale, dans le cas d’une demande sous le régime de 

passeport; 
 

b) l’autorité principale et la CVMO, dans le cas d’une demande sous 
régime double. 

 
Le déposant devrait également fournir une copie électronique des 
documents de demande, y compris le projet de décision, par courrier 
électronique ou sur CD-ROM. Le dépôt de la demande simultanément dans 
tous les territoires concernés permet à l’autorité principale et, le cas 
échéant, aux autorités autres que l’autorité principale, de traiter la 
demande dans les meilleurs délais. 

 
Les déposants devraient transmettre tout document de demande par 
courrier électronique aux adresses appropriées parmi les suivantes : 
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Colombie-Britannique www.bcsc.bc.ca (cliquer sur « BCSC e-services » 
et suivre les indications) 

 Alberta   legalapplications@asc.ca  
 Saskatchewan  exemptions@sfsc.gov.sk.ca  
 Manitoba   exemptions.msc@gov.mb.ca  
 Ontario   applications@osc.gov.on.ca 
 Québec   Dispenses-Passeport@lautorite.qc.ca  
 Nouveau-Brunswick  passport-passeport@nbsc-cvmnb.ca  
 Nouvelle-Écosse  nsscexemptions@gov.ns.ca  
 Île-du-Prince-Édouard CCIS@gov.pe.ca 
 Terre-Neuve-et-Labrador securitiesexemptions@gov.nl.ca 
 Yukon    corporateaffairs@gov.yk.ca 
 Territoires du Nord-Ouest securitiesregistry@gov.nt.ca 
 Nunavut   legalregistries@gov.nu.ca 
 
14. Documents incomplets ou non conformes 
 

Si les documents du déposant sont incomplets ou non conformes, l’autorité 
principale peut lui demander de déposer une demande modifiée, ce qui 
risque de retarder l’examen de la demande.  

 
15. Accusé de réception du dépôt 
 

Sur réception d’une demande complète et conforme, l’autorité principale 
transmet au déposant un accusé de réception ainsi qu’une copie de celui-
ci à toute autorité auprès de laquelle le déposant a déposé la demande. 
L’accusé de réception indique les nom, numéro de téléphone, numéro de 
télécopieur et adresse électronique de la personne qui examine la 
demande.  

 
16. Retrait ou abandon de la demande 
 
1) Le déposant qui retire sa demande au cours de l’examen doit en aviser 

l’autorité principale ainsi que toute autorité autre que l’autorité principale 
auprès de laquelle il a déposé la demande, et fournir une explication.  

 
2) Si l’autorité principale détermine, au cours de l’examen, que le déposant a 

abandonné la demande, elle l’avise que la mention « abandonnée » y sera 
apposée. Dans ce cas, l’autorité principale ferme le dossier sans autre avis, 
à moins que le déposant ne lui fournisse par écrit dans un délai de dix jours 
ouvrables des raisons acceptables de ne pas fermer le dossier. Si le 
déposant omet de le faire, l’autorité principale l’avise, ainsi que toute 
autorité autre que l’autorité principale auprès de laquelle il a déposé la 
demande, de la fermeture du dossier. 

 
CHAPITRE 5 EXAMEN DES DOCUMENTS 
 
17. Examen des demandes sous le régime de passeport  
 
1) L’autorité principale examine toute demande sous le régime de passeport 
 conformément à sa législation en valeurs mobilières et à ses directives en 
valeurs mobilières, selon ses procédures d’examen et d’analyse et compte tenu de 
ses précédents.  
 
2) Le déposant ne traite qu’avec l’autorité principale, qui lui transmet des 

observations et recueille ses réponses. 
 
18. Examen et traitement des demandes sous régime double 
 
1) L’autorité principale examine toute demande sous régime double 

conformément à sa législation en valeurs mobilières et à ses directives en 
valeurs mobilières, selon ses procédures d’examen et d’analyse et compte 
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tenu de ses précédents. On trouvera au paragraphe 2 de l’article 10 des 
indications sur le dépôt d’une demande auprès de la CVMO en tant 
qu’autorité principale auprès de laquelle le déposant devrait déposer une 
demande sous régime double. 

 
2) En général, le déposant ne traite qu’avec l’autorité principale, qui a la 

responsabilité de lui transmettre des observations après avoir conclu son 
examen. L’autorité principale peut cependant, dans des circonstances 
exceptionnelles, adresser le déposant à la CVMO en tant qu’autorité autre 
que l’autorité principale. 

 
CHAPITRE 6 PROCESSUS DÉCISIONNEL 
 
19. Demande sous le régime de passeport  
 
1) À l’issue de l’examen, l’autorité principale accorde ou refuse la désignation 

visée dans une demande sous le régime de passeport, compte tenu de la 
recommandation de son personnel. 

 
2) Si l’autorité principale n’est pas disposée à accorder la désignation sur le 

fondement des informations qui lui ont été présentées, elle en avise le 
déposant. 

 
3) Le déposant qui reçoit l’avis prévu au paragraphe 2 peut demander à 

comparaître devant l’autorité principale pour lui présenter des observations 
si cette procédure est prévue dans le territoire principal.  

 
20. Demande sous régime double 
 
1) À l’issue de l’examen, l’autorité principale accorde ou refuse la désignation 

visée dans une demande sous régime double, compte tenu de la 
recommandation de son personnel, et communique immédiatement sa 
décision à la CVMO. 

 
2) La CVMO dispose d’un délai d’au moins dix jours ouvrables suivant la 

réception de la décision de l’autorité principale pour confirmer si elle a 
rendu la même décision et si elle participe à l’examen sous régime double 
ou s’en retire.  

 
3) L’autorité principale considère que, si la CVMO garde le silence, elle s’est 

retirée de l’examen sous régime double.  
 
4) L’autorité principale peut demander à la CVMO, sans toutefois l’exiger, 

d’abréger le délai de signification du retrait, si le déposant démontre que 
l’abrègement est nécessaire et raisonnable dans les circonstances.  

 
5) L’autorité principale envoie au déposant la décision rendue sur une 

demande sous régime double au plus tôt à la première des dates suivantes : 
 
 a) la date d’échéance du délai de signification du retrait;  
 

b) la date à laquelle l’autorité principale reçoit de la CVMO la 
confirmation visée au paragraphe 2.  

 
6) Si l’autorité principale n’est pas disposée à accorder au déposant la 

désignation visée dans une demande sous régime double sur le fondement 
des informations qui lui ont été présentées, elle en avise le déposant et la 
CVMO.  

 
7) Le déposant qui reçoit l’avis prévu au paragraphe 6 peut demander à 

comparaître devant l’autorité principale pour lui présenter des observations 
si cette procédure est prévue dans le territoire principal. L’autorité principale 
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peut tenir une audience seule ou conjointement ou en parallèle avec la 
CVMO. À l’issue de l’audience, l’autorité principale transmet une copie de 
la décision au déposant et à la CVMO.  

 
8) Si la CVMO choisit de se retirer de l’examen sous régime double, elle en 

avise le déposant et l’autorité principale et fournit les motifs de son retrait. Le 
déposant peut traiter directement avec la CVMO afin de résoudre les 
questions en suspens et d’obtenir une décision sans avoir à déposer de 
nouvelle demande ni à payer d’autres droits y afférents. Si le déposant et la 
CVMO résolvent toutes les questions en suspens, celle-ci peut choisir de 
participer de nouveau à l’examen sous régime double en en avisant 
l’autorité principale durant le délai de signification du retrait prévu au 
paragraphe 2.  

 
CHAPITRE 7 DÉCISION  
 
21. Effet de la décision rendue sur une demande sous le régime de passeport  
 
1) La décision de l’autorité principale rendue sur une demande sous le régime 

de passeport est celle de l’autorité principale. En vertu de la Norme 
multilatérale 11-102, cette décision emporte automatiquement désignation 
du déposant dans les territoires de notification. 

 
2) Sauf dans les cas visés au paragraphe 1 de l’article 12, la désignation prend 

effet dans chaque territoire de notification à la date de la décision de 
l’autorité principale (même si les bureaux de l’autorité du territoire de 
notification sont fermés à cette date). Dans le cas visé au paragraphe 1 de 
l’article 12, la désignation prend effet dans le nouveau territoire à la date où 
le déposant donne à l’égard de ce territoire l’avis prévu à l’alinéa c du 
paragraphe 1 de l’article 4B.6 de la Norme multilatérale 11-102 (même si les 
bureaux de l’autorité de ce territoire sont fermés à cette date). 

 
22. Effet de la décision rendue sur une demande sous régime double  
 
1) La décision de l’autorité principale rendue sur une demande sous régime 

double est celle de l’autorité principale. En vertu de la Norme multilatérale 
11-102, cette décision emporte automatiquement désignation du déposant 
dans les territoires de notification, et elle fait foi de la décision de la CVMO, si 
celle-ci a confirmé qu’elle a pris la même décision.  

 
2) L’autorité principale délivre sa décision au plus tôt à la première des dates 

suivantes : 
 
 a) la date à laquelle la CVMO confirme qu’elle a pris la même décision;  
 

b) la date d’échéance du délai de signification du retrait prévu au 
paragraphe 2 de l’article 20. 

 
23. Liste des territoires autres que le territoire principal 
 
1) Par commodité, pour des raisons pratiques, la décision de l’autorité 

principale sur une demande sous le régime de passeport ou une demande 
sous régime double mentionne les territoires de notification, mais le 
déposant a la responsabilité de donner l’avis prescrit concernant chaque 
territoire à l’égard duquel il compte se prévaloir du paragraphe 1 de l’article 
4B.6 de la Norme multilatérale 11-102.  

 
2) La décision de l’autorité principale sur une demande sous régime double 

indique explicitement qu’elle énonce la décision de la CVMO, laquelle est 
la même que celle de l’autorité principale, et qu’elle en fait foi. 
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3) Dans le cas d’une demande sous régime double à l’égard de laquelle le 
Québec n’est pas le territoire principal, l’AMF délivre en même temps que la 
décision de l’autorité principale une décision locale qui s’y ajoute. La 
décision de l’AMF énonce les mêmes modalités que celle de l’autorité 
principale. Aucune autre autorité locale ne délivre de décision locale.  

 
24. Délivrance de la décision  
 

L’autorité principale envoie la décision au déposant et à toutes les autorités 
autres que l’autorité principale. 

 
25. Date d’entrée en vigueur  
 

La présente instruction générale canadienne entre en vigueur le 20 avril 
2012. 

 
 


